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L'Institut Bergonié innove en 
testant la semaine de quatre jours 
L'Institut de lutte contre le cancer implanté à Bor_deaux est aussi à la pointe dans le social, avec ce nouveau 
défi que 5 % seulement des entreprises françaises ont osé relever 
Isabelle Castéra 
i.castera@sudouest.fr

E 
t si la semaine de quatre
jours pouvait générer le
choc d'attractivité tant at­

tendu pour les hôpitaux? L'Ins­
titut Bergonié, centre régional
de lutte contre le cancefsitué à
Bordeaux, a décidé de damer le
pion aux autres établisse­
ments de santé, voire même à
la grande majorité des entre­
prises françaises, en lançant le
défi de là semaine de quatre
jours pour tous ses salariés. 

Il ne s'agit pas de moins tra­
vailler, mais d'organiser diffé­
remment son temps de travail,
en conservant le même salaire.
C'est en observant le succès de
l'Islande, qui a instauré dès
2015 cette nouvelle conception
du temps consacré au travail,
mais aussi dans le souci de mé­
nager le bien-être des salariés
sans altérer la qualité de soin
aux patients, que le projet a vu
le jour. 

« Le sens de l'histoire » 
(( Cela va dans le sens de l'his­
toire, reconnaît Nicolas Porto­
lan, directeur général adjoint
de l'Institut bordelais. On doit
accompagner le fait que les sa­
lariés, aujourd'hui, souhaitent
articuler vie privée et vie ·pro­
fessionnelle sans que la pre­
mière n'empiète trop sur la se­
conde. Une étude islandaise
menée entre 2015 et 2019 au­
près de 2 soo personnes cons­
tate que la semaine de quatre
jours serait une des solutions
aux problématiques de perte
d'attractivité et de fidélisation
des établissements de santé. À
ce jour, nous n'avons pas de
problème de recrutement à
Bergonié, mais nous devons
anticiper, puisque nous avons
les moyens de le faire. » 

Le personnel de Bergonié va expérimenter la semaine de quatre jours. 
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Par ailleurs, l'établissement
bordelais a déjà une idée du
fonctionnement de cette nou­
velle organisation, puisque 
certaines équipes de soignants 
l'ont déjà expérimentée.« C'est 
vrai, reprend Nicol?s Portolan, 
ils travaillent 10 heures ou 12
heures par jour, mais avec des
semaines plus cpurtes d'un ou
, deux jours. Et nous avons pu en
observer les effets vertueux, ça 
existe chez nous depuis dix ans 
déjà. » 

Retenir les .chercheurs 
Les avantages de ce mode de
fonctionnement concernenf
avant tout l'amélioration de la
qualité de vie au travail, cela
permet de ralentir les phéno­
mènes de stress professionnel, 
d'absentéisme et de burn-out 
dans les situations les plus gra-

ves. Si les soignants vont
mieux, la prise en charge des
patients s'en trouvera, elle aus­
si, améliorée. « Je ne veux pas 
passer sous silence la réponse 

L'enjeu : l'activité doit 
être identique, 

qualitativement et · 
quantitativement 

aux impératifs environnemen­
taux, souligne le directeur gé­
néral adjoint de l'institut. L'im­
pact sur notre bilan carbone
sera moins lourd, nous rédui­
rons en moyenne de 30 tonnes
les rejets de CO2 en raison
d'une plus faible utilisation 
des allers et retours à des fins 
pr'o(essionnelles. Des écono-

mies non négligeables pour les
salariés. » Bergonié emploie en­
viron 1 ooo salariés, soignants
compris. 

Par ailleurs, l'Institut, dont
l'activité recherche scientifi­
que tient une grande place, en­
tend avec cette nouvelle pro­
position s'aligner face à la con­
currence de la recherche pri­
vée, où les scientifiques
peuvent travailler dans une
grande liberté organisation­
nelle. « C'est vrai, on nous le re­
prochait. Les chercheurs du
privé travaillent à leur rythme,
et n'ont de compte à rendre
que sur les objectifs », remar­
que Nicolas Portolan. 

Le souci est aussi de rendre
le secteur « recherche » plus at­
tractif qu'il ne l'est. Depuis déjà
six mois, l'Institut travaille sur
cette innovation organisation-
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nelle qui constituerait une mu­
tation de fond. L'enjeu résidant
dans le fait que l'activité doit
être identique, qualitative­
ment et quantitativement.
Pour cela, un impératif s'im­
pose: un sens des responsabili­
tés accru, une capacité à ·com­
muniquer, discuter, s'adapter,
à travers des plannings souples
mais fiables. Ainsi, le jour de re­
pos de la semaine ne sera pas
forcément gravé dans le mar­
bre, mais dépendra des be­
soins du seryice. 

Uniquement sur volontariat 
Pour autant, cette expérimen­
tation ne concernera que les
salariés volontaires. « On ne
souhaitè pas en faire un

· dogme, rassure le directeu_r gé­
. néral adjoint. Ceux qui préfè"

rent travailler moins dans la
journée, et conserver le même 
rythme qu'aujourd'hui, pour­
ront le faire. La formule va_
nous demander . de la sou­
plesse, de l'adaptation, un es­
prit d'équipe. » 

Le projet a été présenté au 
comité social et économique 
de l'Institut Bergonié, aux syn- ·
dicats, et sera exposé dans les 
semaines à venir, service par
service.<( Nous allons commen­
cer par une expérimentation
avec des services pilotes, volon­
taires, qui pourront évaluer
cette innovation dans la vraie
vie, dans le respect du droit du
travail, mesurer le mieux-être
des salariés et la bonne ré­
ponse aux besoins des pa­
tients.- » Le test grandeur na­
ture va débuter en septembre
et durer une année. 

Unicancer. le réseau des centres de lutte 
contœ le cancer. soutient l'innovation de 
.l'organisation du temps de travail de Ber­
goniê qui est aujourd'hui le premier à s'en­
gager dans la semaine de qua.tre jours. 

1 DE VILLE EN VILLE 

La piscine fermée 
au moins jusqu'à lundi ·<<'Il pourrait y avoir des coupures >> d'eau
LORMONT C'est une fuite dans le 
bassin couvert de la piscine munici­
pale qui a été constatée par les 
services techniques. Pour la réparer, il 
est nécessaire de vider intégralement· 

Une centaine d'agents en grève était rassemblée hier devant les locaux de la toute jeune régie de l'eau

Quatre mois d'existence seule­
ment et la régie de l'eau de la,
Métropole est déjà en ébulli­
tion. Plusieurs dizaines
d'agents manifestaient hier à
13 heures à Bordeaux devant le

"' siège de ce service public, dé­
sormais géré en direct après 
l'avoir été en délégation par 
suez. 
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ce bassin. C'est pourquoi la structure 
publique est fermée jusqu'à nouvel 
ordre. La ville de Lormont espère 
rouvrir mardi prochain. Une inspec­
tion plus précise aura lieu aujourd'hui 
et fixera la durée des travaux. Cons­
truite en 1975, la piscine doit connaî­
tre une reconstruction sur site et 
sans interruption de service au cours 
de l'année 2024. 

À l'appel de la CFE-CGC, de la
CGT, de FO et de la CFDT, les an­
ciens du privé se sont mis
grève hier en amont du conseil
d'administration qui se tenait
à 14 heures. « 200 personnes » 

sur 402 agents étaient atten­
dues par les organisateurs. 

« Non à une régie au rabais » :
autour de ce slogan, leurs 
griefs sont variés. « Manage­
ment anxiogène », « Retrait des 

véhicules de service », « Mobili­
té interne défavorable », « pro­
positions indécentes lots de la
première réunion · des NAO
(Négociations annuelles obli­
gatoires) » ... 

« Les négociations sur le pas­
sage en régie ont duré dix-huit
mois, on a signé la semaine
dernière seulement et la direc­
tion déroge déjà aux accords
en les i,nterprétànt à sa façon »,
regrette Gilles Lansalot, délé­
gué syndical adjoint CFE-CGC. 

Raphaël Alba, délégué CGT,
prévient que le mouvement du
jour est un avertissement : « Si
le conflit persiste, le risque
existe qu'il n'y ait ·plus d'eau à
Bordeaux - mais en préservant
les secteurs vitaux comme les
hôpitaux, nous sommes des

· gens responsables. » La prési­
dente de la régie, Sylvie Cassou­
Schotte, s'est dite « très sur­
prise » par cette manifestation.
« On commence seulement à
mettre en place un CSE [ Con­
seil social et économique,
NDLR] et à négocier les salai­
res. » Elle estime que ce <( mé­
contentement » est le fait de
<( quelques salariés ». Des an-

. ciens de Suez. « On ne recréera
pas le préexistant, prévient­
elle. On a . changé de para­
digme, avec une régie, tenue
par un contrat d'objectif, au
service de l'intérêt général -
sans que les agents y aient per­
du, au contraire. » La prési­
dente regrette que-ce mouve­
ment « entache si vite une régie 
qui commence à peine et n'a 

Les organisations syndicales 
contestent l'application par 
la direction de l'accord-ca­
dre. Gw.s. 

pas à rougir de ce qu'elle fait,
comme la rénovation de 30 km
de canalisations. » 

Gwenaël Badets 
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